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CONSEIL MUNICIPAL 

DU 5 JUIN 2026 
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L'an deux mil vingt-six, le 5 juin à dix-huit heures trente, le Conseil municipal d'Asnières-

lès-Dijon, légalement convoqué le 27 mai 2026, s'est réuni à la mairie sous la présidence 

de Patricia GOURMAND, Maire. 

 

Présidence : Patricia GOURMAND 

Secrétaire de séance : Michèle DALBY 

Étaient présents : Patricia GOURMAND, Christelle COGNARD, Fabrice RICARD, Lætitia 

BERGEROT, Marcel VIALERON, Michèle DALBY, Paul BOUTON, Laurent FRANÇOIS, Nadège 

GAVEAU, Nathalie ORAIN, Aurélien MARTIN. 

Étaient excusés : Bruno BENEZECH, Catherine DEFREVILLE, Valérie FAYAT (ayant donné 

pouvoir à Patricia GOURMAND), Evan RICARD. 
 

Nombre de conseillers en exercice  : 15 

Nombre de conseillers présents       : 11 

Nombre de procurations                 : 1 

Suffrages exprimés  : 12 
 

La séance est ouverte à 18 h 30. 

 

Ordre du jour 

 

Approbation du procès-verbal de la séance du 28 avril 2026 

 

1. Information du Conseil municipal conformément à l'article L. 2122-23 du CGCT 

relatif aux délégations confiées au Maire 

2. Élection grands électeurs en vue des sénatoriales 

3. Désignation du référent déontologue des élus et adhésion à la mission 

d’assistance et de conseil mise en place par le CDG 21 

4. Droit à la formation des élus 

 

Questions diverses 

- Agenda 

 

Approbation du procès-verbal de la séance du 28 avril 2026 

 

Le procès-verbal du 28 avril 2026 n’ayant pas appelé d’observation, le Conseil municipal 

l’adopte à l’unanimité.  

 

 

Madame Michèle DALBY est désignée secrétaire de séance. 
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Information du Conseil municipal conformément à l'article L. 2122-23 du CGCT relatif 

aux délégations confiées au Maire 

 

Conformément à l'article L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Madame le Maire rend compte au Conseil municipal de l'utilisation des délégations qui lui 

ont été confiées par l’assemblée. 

 

Urbanisme :  

 

- Décision 2026-06 – Non-préemption des parcelles AD 429 et AD 467 d’une 

contenance totale de 602 m², dont 126,08 m² de bâti, situées au 6 rue de la Noue. 
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Département de la Côte-d’Or 

           2026.28 

VILLE D’ASNIÈRES-LÈS-DIJON 

 

 

SÉANCE DU 5 JUIN 2026 

ÉLECTION DES GRANDS ÉLECTEURS EN VUE DES SÉNATORIALES 

 

 

VU le Code électoral ;  

VU le décret n° 2026-301 du 21 avril 2026 portant convocation des collèges électoraux 

pour l'élection des sénateurs ; 

VU l’instruction n° IOMA2308397J du 30 mars 2023 relative à la désignation des délégués 

des conseils municipaux et de leurs suppléants, et établissement du tableau des électeurs 

sénatoriaux ; 

VU l'arrêté préfectoral pris en date du 20 mai 2026 indiquant le nombre de délégués et de 

suppléants à élire dans la commune. 

 

Madame le Maire rappelle que les élections sénatoriales se dérouleront le dimanche 27 

septembre 2026 et qu'il y a lieu de délibérer, conformément aux articles L. 284 et L. 285 du 

Code électoral, le Conseil municipal doit élire trois délégués et trois suppléants qui seront 

chargés de procéder à l'élection des sénateurs. 

 

Avant l’ouverture du scrutin, Madame le Maire a constaté qu'une seule liste de candidats 

avait été déposée pour les élections sénatoriales : liste « COGNARD » 

 

Délégués Suppléants 

Madame COGNARD Christelle Monsieur VIALERON Marcel 

Monsieur RICARD Fabrice Madame FAYAT Valérie 

Madame Michèle DALBY Monsieur BOUTON Paul 

 

Madame le Maire met en place le bureau électoral présidé par le Maire, en application de 

l’article R. 133 du Code électoral, et des deux membres du Conseil municipal les plus âgés 

et des deux membres les plus jeunes présents, il s’agit de Monsieur Marcel VIALERON, 

Madame Michèle DALBY, Madame Nathalie ORAIN et Monsieur Aurélien MARTIN. 

 

Madame le Maire rappelle le mode d'élection sans débat au scrutin secret, simultanément 

par les conseillers municipaux, sur une même liste paritaire suivant le système de la 

représentation proportionnelle avec application de la règle de la plus forte moyenne, sans 

panachage ni vote préférentiel, conformément aux articles L. 289 et R. 133 du Code 

électoral. 
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Elle invite à procéder au vote. 

 

Après un vote à bulletin secret, et après avoir procédé au dépouillement sous le contrôle 

du Bureau électoral, les résultats suivants sont proclamés : 

 

- nombre de conseillers présents à l'appel n'ayant pas pris part au vote 0 

- nombre de votants (enveloppes ou bulletins déposés) 12 

- nombre de suffrages déclarés nuls par le Bureau 0 

- nombre de suffrages exprimés 12 

 

Sont donc proclamés élus délégués et élus suppléants les candidats de la liste 

« COGNARD ». 

 

Délégués Suppléants 

Madame COGNARD Christelle Monsieur VIALERON Marcel 

Monsieur RICARD Fabrice Madame FAYAT Valérie 

Madame Michèle DALBY Monsieur BOUTON Paul 
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Département de la Côte-d’Or 

           2026.29 

VILLE D’ASNIÈRES-LÈS-DIJON 

 

 

SÉANCE DU 5 JUIN 2026 

DÉSIGNATION DU RÉFÉRENT DÉONTOLOGUE DES ÉLUS  

ET ADHÉSION À LA MISSION D’ASSISTANCE ET DE CONSEIL  

MISE EN PLACE PAR LE CENTRE DE GESTION DE CÔTE-D’OR 

 

 

VU le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L. 452-30 et L. 452-

40 ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 1111-12, 

L. 1111-13, L. 1111-14 et R. 1111-1-A à R. 1111-1-D ; 

VU l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 

2022 relatif au référent déontologue de l'élu local ; 

VU le projet de convention d’adhésion à la mission d’assistance et de conseil mise en place 

par le Centre de gestion de la Côte-d’Or ; 

CONSIDÉRANT que la loi 3DS du 21 février 2022 a prévu que « tout élu local peut 

consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect de 

ces principes » ; 

CONSIDÉRANT que la loi n° 2025-1249 portant création du statut de l’élu local a consacré 

ce principe ; 

CONSIDÉRANT que ce référent doit être désigné par l'organe délibérant de chaque 

collectivité et établissement public local ; 

CONSIDÉRANT que le Centre de gestion propose une mission d’assistance et de conseil 

permettant de prendre en charge l’ensemble des démarches afin de faciliter la mise en 

œuvre de cette obligation réglementaire.  

 

Madame le Maire ne prend pas part au vote. 

  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, et ce à l’unanimité : 

 

* DÉCIDE de confier cette mission au CDG21 ; 

* PRÉCISE que la liste des référents pourra évoluer, pendant toute la durée fixée 

pour l’exercice de leurs fonctions, conformément à celle retenue par le Centre de gestion ;  

* FIXE à six ans la durée d’exercice de leurs fonctions ; 

  * FIXE les modalités de leur saisine et de l'examen de celle-ci, les conditions dans 

lesquelles les avis sont rendus, les moyens matériels mis à leur disposition et les modalités 

de rémunération conformément à la convention jointe ; 

  * ADOPTE la charte de l’élu local telle que définie en annexe ; 

* AUTORISE Madame la Première Adjointe à signer la convention correspondante.  
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Département de la Côte-d’Or 

           2026.30 

VILLE D’ASNIÈRES-LÈS-DIJON 

 

 

SÉANCE DU 5 JUIN 2026 

DROIT À LA FORMATION DES ÉLUS 

 

 

VU les articles L. 2123-12 à L. 2123-16 du Code Général des Collectivités Territoriales 

(CGCT), les membres du Conseil municipal bénéficient d’un droit à la formation adapté à 

leurs fonctions ; 

CONSIDÉRANT que dans les trois mois suivant son renouvellement, le Conseil municipal 

est appelé à délibérer sur l’exercice du droit à la formation de ses membres ; il détermine 

les orientations et les crédits ouverts à ce titre ; 

CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal bénéficient chaque année d’un 

Droit Individuel à la Formation (DIF) d’une durée de vingt heures, cumulable sur toute la 

durée du mandat, financé par une cotisation obligatoire dont le taux ne peut être inférieur 

à 1 %, prélevée sur les indemnités de fonction perçues par les membres du Conseil 

municipal dans les conditions prévues à l’art. L. 1621-3 ; 

CONSIDÉRANT que les frais de formation incluant les frais de déplacement, de séjour et 

d’enseignement donnent droit à remboursement et constituent une dépense obligatoire 

de la commune dès lors que l’organisme dispensateur est agréé par le Ministère de 

l’Intérieur ; 

CONSIDÉRANT que le montant prévisionnel des dépenses de formation des élus ne peut 

être inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées 

aux membres du Conseil municipal, sans que le montant réel des dépenses de formation 

ne puisse excéder 20 % du même montant ; 

CONSIDÉRANT qu’une formation est obligatoirement organisée au cours de la première 

année de mandat pour les élus ayant reçu délégation du maire. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, et ce à l’unanimité : 

 

* DÉCIDE d'inscrire au budget principal une enveloppe annuelle dédiée à la 

formation des élus municipaux égale à 2 % du montant total des indemnités de fonction 

pouvant être allouées aux membres du Conseil municipal ; 

* PRÉCISE que les formations des élus seront subordonnées à une demande de 

remboursement écrite précisant l'objet de la formation et l'adéquation avec les fonctions 

électives exercées pour le compte de la collectivité ainsi qu'à la fourniture d'un état des 

justificatifs de dépenses ; 

* AUTORISE Madame le Maire le Maire à signer tout document et à faire le 

nécessaire pour la bonne conclusion du dossier. 
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QUESTIONS DIVERSES 

 

AGENDA : 

10/06/2026 :   réunion des adjoints + 

12/06/2026 :   kermesse de l’école maternelle 

16/06/2026 :   séance plénière avec Ludovic ROCHETTE 

20/06/2026 :   séminaire des élus CC NeT 

23/06/2026 :   conseil école élémentaire à 17h30 

25/06/2026 :   séance plénière projet salle polyvalente 

30/06/2026 :   réunion des adjoints + 

01/07/2026 :   réunion du Comité des fêtes 

07/07/2026 :   Conseil municipal 

13/07/2026 :   pique-nique du 13 juillet 

14/07/2026 :   commémoration du 14 Juillet au Monument pour la Paix 

15/07/2026 :   réunion des adjoints + 

 

 

PLUS RIEN N’ÉTANT À L’ORDRE DU JOUR, LA SÉANCE EST LEVÉE À 19H45. 

 

 


